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L’Europe sans cœur 

 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, 

mercredi à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent 

être écoutées et lues sur nouvellesdeurope.com  

 

Une décision de l’Union européenne soulève un tollé de 

protestations. Il s’agit d’une réduction des 3/4 du PEAD, programme d’aide alimentaire aux plus 

démunis. 

 

Au lendemain du terrible hiver de 1986-1987  Coluche lance un cri d’alarme : des excédents de 

produits alimentaires sont détruits alors que tous ne mangent pas à leur fin. Jacques Delors répond en 

mettant en place une redistribution des excédents de la Politique agricole commune aux associations 

caritatives : les Restos du cœur, le Secours populaire, Action contre la faim et autres. 

Quelques années plus tard, les excédents disparaissent. Le relais est pris par un fonds de 1% de la 

PAC, actuellement près de 500 millions d’€. C’est moins de 1 € par habitant de l’Union, mais qui 

permet de nourrir plus de 13 millions de personnes, dans 19 pays. 

 

Depuis plusieurs années plusieurs pays considèrent que cette aide ne doit par relever de la Politique 

agricole commune mais de l’aide sociale, donc des Etats. Ce sont l’Allemagne, le Royaume-Unis, la 

Suède, le Danemark, les Pays-Bas, l’Autriche, la République Tchèque. En 2008, l’Allemagne a 

introduit un recours devant la Cour de justice de l’Union, qui lui a donné raison. L’aide aux plus 

démunis ne peut plus être prélevée sur le budget des la PAC. Ne pourront être distribués que les 

invendus soit, pour 2012, 113 millions d’€ au lieu de 500. Une réduction de moyens des ¾. 

Avec cette aide réduite, la fédération des banques alimentaires, la Croix rouge, les Restos du cœur, le 

secours populaire perdront du tiers à la moitié de leurs moyens. En Europe, les 13 millions de 

bénéficiaires du programme risquent d’être privées de distribution alimentaire. Ceci intervient alors 

que certaines ONG font état d’une progression de 10% à 15% par an du nombre de personnes dans le 

besoin.  

 

Il faut trouver une solution pour maintenir l’aide, dans l’attente de la réforme de la PAC. 85% des 

eurodéputés sont pour. La majorité des pays européens (19 états) sont pour. 6 Etats sont réfractaires.  

 

On peut penser que la règle de droit doit s’imposer en Europe. Que les compétences de l’Union 

européenne doivent être clarifiées. L’Europe a trop souvent donné l’impression de s’occuper de tout, 

au détriment de l’essentiel. 

Mais si elle était confirmée, la décision de réduire l’aide aux plus pauvres serait catastrophique sur le 

plan humanitaire. Elle enverrait en outre un message très négatif sur l’Europe telle qu’elle se construit. 

A l’heure où les Européens trouvent les moyens de renflouer la Grèce et les banques, il serait 

incompréhensible que l’Union ne trouve pas 500 millions pour ses démunis.  

 

L’Europe, faute de volonté politique s’enfonce dans la crise de la dette et la crise économique. Elle 

doit en assumer les conséquences en se dotant des moyens d’aider les plus vulnérables. L’Europe a des 

valeurs de solidarité à respecter. Sauvons le Programme d’aide aux plus démunis comme le demande 

le Parlement européen. Ne donnons pas aux citoyens l’image d’une Europe sans cœur. 

 


